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Le congrès national de la FSU se tiendra à Clermont-Ferrand du 9 au 13 dé-

cembre 2019. Le congrès départemental auquel chaque syndiqué-e est invité-e, 

aura lieu les 20 et 21 novembre. 

Réservez ces dates sur votre agenda et renvoyez dès maintenant votre fiche d'inscrip-

tion. Les modalités d’inscription sont sur www.fsu33.fsu.fr  

La préparation du congrès est toujours un moment important dans la fédération. Sans 

doute encore plus dans la période actuelle. Quelle stratégie développer, quelles alterna-

tives construire face à la crise sociale, économique, écologique, démocratique, avec le 

chômage, la précarité, les inégalités sociales, la remise en cause des régimes de protec-

tion sociale et de retraite, la montée de la xénophobie qui se généralisent partout en Eu-

rope ? Le syndicalisme lui-même est interrogé dans son fonctionnement et sa capacité à 

mettre en échec les régressions sociales, à mettre en mouvement les salarié-es pour impo-

ser d'autres choix. Cela nous impose de tirer les bilans, de réfléchir aux nouvelles cohé-

rences revendicatives et de dégager des perspectives de mobilisations. 

Rentrée sociale  

Les mobilisations sectorielles sont nombreuses en cette rentrée : le 13 septembre, ce fut 

une grève massive à la RATP contre la réforme des retraites et des régimes spéciaux ; le 

16, dans les finances publiques, contre les suppressions massives de postes, le 19 

à EDF contre le projet de démantèlement de l’entreprise... et si l’on ajoute les mouve-

ments de grève sur la durée chez les pompiers ou les urgentistes, et la permanence du mou-

vement des Gilets jaunes, ou encore les mobilisations locales importantes dans l’Education 

 preuve est faite que les salarié-es ne sont ni défait-es ni résigné-es, mais qu’ils-elles sont 

présent-es pour défendre leurs droits et prêt-es à se mobiliser. 

Le gouvernement a déjà décidé de supprimer les commissions paritaires pour le mouvement 

et les progressions de carrière et s’apprête à renforcer la précarité par le recrutement massif 

de contractuel.  

Il s’attaque également à l’avenir de notre système de retraite :  il s’agit d’un enjeu de socié-

té, de remise en cause du principe de solidarité intergénérationnelle, de notre modèle social, 

mais en plus pour nous, fonctionnaires, c’est aussi une attaque gravissime puisque, de l’avis 

de tous, nous serions, avec cette réforme, les plus pénalisés.  

Alors en cette rentrée nous savons que nous devrons nous rassembler pour construire 

le nécessaire rapport de force pour défendre nos services publics, pour réaffirmer la 

défense des intérêts collectifs des personnels et nos retraites.  

 
  

Expulsions des migrants sur 

Bordeaux en juillet 2019 

mailto:fsu33@fsu.fr
mailto:fsu33@fsu.fr
http://www.fsu.33.fsu.fr/
http://www.fsu.33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
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Les 3 années et demie qui nous séparent du dernier congrès fédéral (2016) auront été 

marquées par l'enracinement d'une crise économique, sociale, écologique démocratique et 

politique ainsi que par l'explosion des inégalités. Le chômage et le sous-emploi sont ins-

tallés en France comme dans le reste de l'Europe. L'arrivée au pouvoir d'E. Macron s'est 

traduite par une amplification des politiques libérales déjà menées par les gouvernements 

précédents (remise en cause de notre modèle social, des libertés fondamentales, crise de 

l'accueil des migrant-es…). Dans un contexte de forte abstention, et donc avec une faible 

légitimité, son gouvernement a immédiatement engagé des contre-réformes (loi Travail, 

CAP22, ...), amplifiant la désespérance sociale, et conduisant à des scores très inquiétants 

en faveur de l'extrême droite. Macron, aux ordres des financiers qui ont payé sa cam-

pagne veut accentuer la casse du Service public, réduire son champ d'intervention  

Dans ce contexte de crise économique, sociale et climatique inégalée, ces politiques ont 

suscité l’opposition d’une grande partie des Français. Alors que la question sociale a été 

portée tout au long de l’année, notamment à travers le mouvement des Gilets Jaunes, et 

que les mobilisations syndicales et étudiantes contre la politique du gouvernement ont ja-

lonné les derniers mois, ce pouvoir autoritaire a « répondu » à la crise sociale par 

une violence d’État à tous les niveaux : répression judiciaire, violences policières, crimi-

nalisation des mouvements sociaux, recul des droits et libertés collectifs… 

Dans une période caractérisée par une dif-

ficulté croissante pour mobiliser, la section 

départementale a essayé de structurer son 

activité autour de plusieurs axes : 

Des outils ont été construits pour l'analyse 

grâce au bulletin départemental Agora, au 

site internet et par l'organisation de 

formation et de stages (retraites, CHSCT, 

ATSEM, cinéma, réforme dans 

l’éducation…) 

Dans le cadre de l’intersyndicale 

interprofessionnelle, la FSU 33 a été une 

composante active pour la défense de 

l’emploi public et privé, pour 

l’augmentation des salaires et pour une 

autre répartition des richesses. Elle a ainsi 

participé à toutes les intersyndicales 

interprofessionnelles départementales pour 

construire les mobilisations contre la loi 

travail El Khomry-Macron. La FSU a 

soutenu l’emploi FORD, persuadée que 

des solutions économiques et sociales 

n’ont pas toutes été envisagées. Elle s’est 

aussi mobilisée dans le mouvement des 

postiers et la sauvegarde du rail comme 

service public, pour une conception de 

l’État garant d’une structuration des 

transports sur l’ensemble des territoires, 

principalement les plus éloignés. Si nous 

avons manifesté en commun avec les 

syndicats de la Fonction Publique nous 

n’avons pas réussi à peser pour arriver à 

mener ensemble une campagne contre la 

réforme de la Fonction publique. 

La FSU s’est inscrite dans un cadre 

unitaire large par son implication dans 

différents collectifs.  

Dans le cadre des mobilisations dans 

l’éducation nationale elle s’est investie 

dans des collectifs rassemblant ensei-

gnant.e.s  et parents : Collectif « éducation 

j’écris ton nom »  et « ensemble pour 

l’éducation » qui ont multiplié réunions 

d’information et actions. 

Elle s’est impliquée pour la défense des sa-

larié-e-s précaires de l'éducation nationale 

(animation de réunions d'info syndicale, 

audiences auprès des représentant-es des 

administrations concernées, conférences de 

presse, mise en place de permanences. 

Elle s’est impliquée en défense des fa-

milles sans papiers (participation à RESF, 

participation à de multiples actions en lien 

avec les EGM, en partenariat avec la 

CIMADE, le Collectif solidarité réfugiés 

33...)  

Elle a participé à la lutte contre les discri-

minations et les violences faites aux 

femmes. Elle est à l’initiative de 

l’intersyndicale femme départementale 

FSU CGT Solidaire qui a organisé un stage 

sur l’égalité salariale. Elle participe acti-

vement au Collectif Bordelais pour le droit 

des femmes et à toutes les manifestations.  

  

Rapport d’activité  :  
 

 

 

Manifestions sur 

www.fsu33.fsu.fr  
 

 

9 octobre 

Mobilisations pour 

les AESH_AVS 

Rectorat de Bx 
 

 

8 octobre : 

Pour 
l’augmentation 
des pensions, 

toutes et tous en 
action ! 

 

 

3 octobre   

Suicide de 
Christine  

Renon 

 hommage de 
la FSU et de ses 

syndicats 

Courant octobre 

Manif pour 

l’égalités hommes 

femmes et contre 

les violences faites 

aux femmes 
 

 

 

Signatures ADP 
 

Dans de nombreuses 

communes, des OS, assos 

et partis politiques 

s’associent pour faire 

signer le soutien au 

référendum d’ADP.  

 

Signer sur  

www.referendum.interi

eur.gouv  

 

 

SOLIDARITÉ ac-

tive de classe : 

Réparons 

« l’irréparable » 

Cagnotte pour les mutilés de 

Bordeaux  

 

 

 

http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.referendum.interieur.gouv/
http://www.referendum.interieur.gouv/
http://www.referendum.interieur.gouv/
http://www.referendum.interieur.gouv/
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Elle a également participé aux différentes manifesta-

tions « climat et justice sociale » et s’est aussi 

engagée contre l’épandage des pesticides près des 

habitations et des écoles, par des manifestations et 

des audiences auprès du Préfet. 

Avec l’OGLP, (Observatoire Girondin de Libertés 

Publiques) elle a participé à différents « Rapports 

d’enquête sur le maintien de l’ordre à Bordeaux de-

puis novembre 2018 » Elle a ainsi à travers de 

multiples témoignages illustré la dérive autoritaire du 

gouvernement en Gironde et dénoncé les lois liberti-

cides. Elle a participé à des conférences et des 

communiqués de presse, et des audiences auprès de la 

préfecture 

Le collectif unitaire (dont fait partie la FSU) pour 

l’obtention d’un referendum contre la privatisation 

d’ADP a enclenché une dynamique que nous devons 

mieux faire vivre localement. 

Avec le collectif « la santé un droit pour tous » elle 

s’est investie à garder l’hôpital Robert-Picqué dont la 

suppression ne profite qu’aux spéculations immobi-

lières. 

A chaque fois la FSU 33 met ses moyens matériels, 

financiers ou militants à disposition. Organisation et 

animation des réunions, rédaction des communiqués, 

maquettage des tracts, sonorisation des rassemble-

ments, création de banderoles, etc. Il faut cependant 

constater que, dans ce cadre, l'implication militante 

est de moins en moins évidente. Ces interventions 

nécessitent beaucoup d'énergie mais elles sont en 

adéquation avec la conception du syndicalisme que 

nous portons, un syndicalisme de transformation so-

ciale qui ne saurait se limiter au seul champ du 

professionnel, du métier. La FSU, au plan départe-

mental, est quasiment la seule organisation à 

intervenir sur des champs aussi larges. Un syndicat, a 

fortiori une fédération, ne peut plus que jamais pré-

tendre aujourd'hui constituer à lui seul une réponse 

alternative suffisante ou développer seul des résis-

tances. Il importe de proposer des alliances, de se 

confronter à d'autres pratiques et démarches qu'elles 

soient associatives ou syndicales pour construire des 

luttes et des alternatives sociales, nous en sommes 

convaincu-es. Il conviendrait notamment de trouver 

des relais au sein de la fédération pour participer à 

certains collectifs et/ou campagnes... Ce constat n'est 

pas propre à la FSU certes, mais il interroge néan-

moins et devra être débattu au moment du congrès 

départemental. 

Maintenir et développer une démarche fédérale 

autour de la question de l'école maternelle et des 

nouvelles missions des ATSEM. La FSU a organisé 

avec le SNUipp-FSU (1 er degré) et le SNUTER 

(syndicat des ATSEM) une réunion commune 

enseignant-es et ATSEM de tout le département. Les 

retours très positifs des participant-es encouragent la 

section à poursuivre son action dans cette direction.  

La baisse de la représentativité de la FSU constatée 

lors du précédent scrutin a été stoppée, et la FSU 

reste la principale fédération de l'Education Natio-

nale. Le SNUTER qui continue sa progression 

manque de peu l'obtention d'un siège au Conseil Na-

tional de la Fonction Publique Territoriale.  

 

L'organisation de la section avec presque 3000 adhérent-es : les effectifs de la section ont peu évolué depuis le 

dernier congrès. Seuls une dizaine des 23 syndicats que compte la FSU ont une vie réelle à l'échelle départe-

mentale mais ils sont rarement présents ensembles au CDFD (Conseil Délibératif Fédéral Départemental). 

De grandes réformes vont jouer une influence importante sur nos vies : notre objectif de construire un 

syndicalisme unifié de luttes et de transformation sociale pour instaurer un rapport de force suffisant et 

peser ainsi sur les choix gouvernementaux est plus que jamais d'actualité.  
 

  

Toutes les infos sur 

www.fsu33.fu.fr  

pour une FSU33 combative et unitaire 
 

 

 

http://www.fsu33.fu.fr/
http://www.fsu33.fu.fr/
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Depuis près de 20 ans les inégalités scolaires et le poids des déterminismes 

sociaux dans la réussite scolaire ont augmenté. C’est la conséquence des poli-

tiques éducatives libérales successives. Les questions d’éducation seront 

abordées à la lueur des réformes Blanquer. Quels mandats offensifs en écho 

aux mobilisations ? Quels contenus et pratiques pour une culture commune ? 

Quelle organisation du service publique d’éducation pour combattre les inéga-

lités ? Comment retrouver notre sens du métier et le pouvoir d’agir 

enseignant ? 

 

 

 
Depuis son arrivée au pouvoir Emanuel Macron a accéléré le dynamitage 

de la Fonction publique et des Services Publics. Les conséquences vont 

être dramatiques pour tous les citoyens mais aussi pour les personnels. A 

rebours du discours ambiant les mouvements sociaux ont rappelé le 

besoin de solidarité, de services publics, d’élargissement de leur 

périmètre et leurs missions, de créations de nouveaux services publics en 

particulier liés à la transition écologique. Comment s’opposer à ces 

réformes et réussir à imposer des alternatives pour conforter un projet de 

société solidaire basé sur les services publics ?  Comment défendre et 

mobiliser les personnels face aux dérégulations de leurs métiers et la 

dégradation des conditions de travail ? 

 

 

 

 

Les politiques néolibérales menées sont mortifères : non seulement elles ne 

cessent de renforcer les inégalités entre riches et pauvres mais mettent en dan-

ger nos écosystèmes en dérégulant le climat et la nature. Ces politiques liées à 

la mondialisation libérale et à l’austérité généralisée font l’objet d’un rejet de 

plus en plus net de la population. Face à cette contestation ce sont 

l’autoritarisme, la répression et la dépossession démocratique qui sont mobili-

sé. Comment imposer des politiques publiques alternatives au libéralisme ? 

Comment combattre ce pouvoir de plus en plus autoritaire, notamment sur 

tous les reculs des droits et libertés ?  

 

 

 

Face aux crises à multiples facettes, le syndicalisme est bousculé entraînant 

une mise à mal des solidarités dans le monde du travail, une dilution de senti-

ment d’appartenance au salariat, voire une perte de sens des luttes collectives. 

Ce n’est pas la FSU, mais toutes les organisations syndicales qui sont impac-

tées par un nouveau rapport ambivalent des salarié.es. Dans ce nouveau 

panorama, avec les valeurs pour un syndicalisme de transformation sociale, 

rassembleur, de luttes et de propositions qui font la FSU, comment porter nos 

revendications pour une FSU plus forte et plus représentative, au plus près des 

territoires et des métiers ? Comment anticiper les besoins des agents, actifs et 

retraités, dans les nouveaux rapports de forces imposés par la réforme de la 

fonction publique et des collectivités territoriales ? comment renforcer la vie 

fédérale ? Et comment fonder un syndicalisme européen et international ?  

Thème 4 : la FSU et le syndicalisme 

 

Thème 2 : la Fonction Publique 

Thème 1 : éducation, formation, recherche, culture  
 

 

 

Thème 3 : transition écologique et justice sociale 

Juillet 2019 : accueil Blanquer à la MFR 

Janvier 2018  

Février 2019 : climat et GJ 
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APPEL à contributions 
 

Vous avez reçu, encarté dans le dernier « POUR », les textes préparatoires au congrès de  

Clermont-Ferrand. 

Découpé en quatre grands thèmes, ce texte est vivant. Jusqu’au congrès il est amendable. Nous sommes 

dans un moment démocratique qui va forger notre présence dans le paysage social, syndical, politique.  

Aussi nous vous engageons à prendre votre stylo et à souligner, rayer, complémenter ce texte et nous en-

voyer vos contributions avant le congrès. Elles seront distribuées et soumises au débat.  
 

Congrès de la 
FSU GIRONDE  

 

mercredi 20 et jeudi 21 novembre 2019 

Au lycée Elie Faure de Lormont 

 

4 thèmes seront abordés :  
✓ thème 1 : Éducation, formation, recherche, culture : un 

service public pour le progrès social 

✓ thème 2 : les services publics et leurs personnels 

✓ thème 3 : Transition écologique, droits humains et 

justice sociale : une urgence démocratique 

✓ thème 4 : la FSU et le syndicalisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVOCATION au congrès départemental de la FSU 

Nom :                                                                                                                                     

Prénom :  

Grade :  

Cher(e) Camarade, 

Je te prie de bien vouloir assister au congrès départemental de la FSU GIRONDE qui aura lieu au  

Lycée Elie FAURE– LORMONT 1 rue Jules Ferry Tram A 

Mercredi 20 et jeudi 21 novembre 2019 

De 9h00 à 18h00 

 

Bien cordialement, 

Sophie DELAHAYE, Laurence LABORDE, Alain REILLER  

Co-secrétaires départementaux 
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Modalités d’absence… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Appel à candidature pour le renouvellement du C.D.F.D de la FSU Gironde 
A déposer avant le 12 novembre 2019 

 
Le conseil délibératif départemental est l’instance de direction de la Fsu. Il est composé pour moitié des représentants des 

syndicats nationaux et de représentants élus par les syndiqués au congrès départemental. (Art.5 du règlement intérieur) 

 

Nom :…………………………..                                 Prénom :………………………….. 

Syndicat :……………………….                                Lieu d’exercice :…………………… 

 

Je me reconnais dans le courant de pensée : …………………………. 

 

Je déclare déposer ma candidature pour le CDFD 

Date et Signature 

 

 

 

 Appel Coupon d’inscription – à retourner  avant le 14 novembre  à  
  FSU Gironde, 44 cours Aristide Briand 33000 Bordeaux  
       Ou fsu33@fsu.fr   
 

 

NOM : ……………………….  Prénom………………………………………………………... 

Adresse personnelle………………………………………………………………………………. 

Tel………………………………Email………………………………………………………… 

Je suis syndiqué(e) au :……………………………………………………………………………………  

❒ Je participerai aux travaux du congrès   

❒  Mercredi 20 novembre toute la journée  

❒   Jeudi 21 novembre toute la journée 

❒  Les deux jours 

❒ Je demande une réservation de _____ repas 

❒ Je déclare déposer ma candidature pour le CDFD 

Date et Signature 

 

  

DEMANDE D’AUTORISATION D’ABSENCE 

A demander avant le 15 novembre 
 
Nom………………………………………………………….. 

Prénom ……………………….……………………………. 

Qualité et établissement : 

 

     A Monsieur le Directeur Académique des services de l’Education Nationale 

s/c de Mr l’IEN de la circonscription de  

ou à Monsieur le Principal, le Proviseur, le Chef de service 

En application de l’article 14 du décret du 28 mai 1982 régissant l’exercice du droit syndical dans la Fonction 

Publique, je souhaite obtenir une autorisation spéciale d’absence afin de pouvoir participer au congrès de la FSU 

GIRONDE qui aura lieu les 20 et 21 novembre 2019 au Lycée Elie Faure à Lormont. 

Je demande une autorisation spéciale d’absence de (préciser s’il s’agit d’une journée ou demi-journée) 

 

mailto:fsu33@fsu.fr
mailto:fsu33@fsu.fr
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Le gouvernement veut remettre en cause notre système de solidarité et dégrader nos futures conditions de vie, 

celles des générations suivantes et celles des retraité-es actuels. Cela nous oblige à organiser la résistance ! La 

« retraite par points » représentera, si elle se met en place, un changement fondamental de système qui 

deviendra essentiellement contributif (calcul des pensions sur les cotisations versées), donc individualiste, et 

reléguera la solidarité à un rôle marginal. Chacun pour soi !  La loi pacte (avril 2019) a ouvert la voie à une 

retraite par capitalisation pour les hauts revenus qui pourront souscrire à une épargne retraite favorisée par des 

avantages fiscaux.  

 

Vers une retraite de misère 
L'objectif est de limiter les dépenses consacrées aux 

retraites à 13,8% du PIB. Comme le nombre de per-

sonnes à la retraite va augmenter dans les années à 

venir, la part de retraite de chacune d'elles ne pourra 

que diminuer. 

Prendre en compte toute la carrière au lieu des 25 

meilleures années pour le régime général ou les 6 

derniers mois pour la fonction publique accentuera 

cette baisse. Les temps partiels, les carrières courtes, 

les bas salaires seront mécaniquement pénalisés, et 

les femmes seront particulièrement concernées. Les 

droits familiaux seront rognés. Pour les enseignant-

es, chez qui les indemnités /primes sont quasi inexis-

tantes, cela aboutira à une baisse de 30% des 

pensions. Nous serons parmi les plus touchés ! 

Le recul du départ à la retraite est organisé : en théo-

rie la possibilité de partir à 62 ans demeure mais on 

instaure un âge dit d’équilibre à 64 ans avant lequel 

les pensions subiront un abattement (décote de 10 % 

pour un départ à 62 ans ou 5 % pour un départ à 63.) 

La notion de carrière complète disparaît, ainsi que 

celle de « taux plein » (75%). Par un tour de passe-

passe, c’est l’âge d’équilibre (64 ans au démarrage) 

qui fournit un rendement du point à 5,5%. Les va-

leurs du point (achat et services) seront déterminées 

chaque année par le gouvernement. Autrement dit on 

sait ce qu’on paie en cotisant mais pas ce qu’on ga-

gnera à la retraite !   

Les inégalités vont être amplifiées par les différentes 

réformes que le gouvernement met en place à marche 

forcée : la réforme de la Fonction Publique va ac-

croître la contractualisation et donc les carrières en 

pointillé. Elle institue la rémunération au mérite qui 

creusera les inégalités salariales. Elle supprime le 

contrôle des représentants du personnel sur le mou-

vement des personnels et les progressions de carrière. 

La réforme de l’assurance chômage réduira considé-

rablement le nombre d’ayant droits et les chômeurs 

seront moins indemnisés. Toute période non travail-

lée et non indemnisée entraînera une réduction de la 

future pension. 

Alors aujourd’hui, le dossier des retraites est cru-

cial : soit nous acceptons la remise en cause de notre 

système de solidarité et la dégradation des conditions 

de vie de la majorité, soit en mettant ensemble nos 

colères, nos revendications et nos mobilisations nous 

réussirons à imposer un vrai partage des richesses et 

un projet de société solidaire. La FSU a des proposi-

tions en ce sens ! Elle mettra tous ses efforts dans la 

préparation d’un grand mouvement social, seul ca-

pable de donner un coup d’arrêt à ces régressions. 

Vous trouverez sur les sites du SNUipp et de la FSU 

des dossiers d’informations complets ainsi que nos 

propositions alternatives. 

Des réunions d’informations syndicales auront lieu 

dans tout le département, renseignez-vous !  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Retraites : tou-tes ensemble il faut Y ALLER !  
 

 

 

Stage syndical ouvert à 

toutes et tous : 

Renseignements sur 

www.fsu33.fsu.fr 

http://www.fsu33.fsu.fr/
http://www.fsu33.fsu.fr/
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